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ROYAUME DE BELGIQUE

 _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

AVIS 39.033/4

DE LA SECTION DE LÉGISLATION DU CONSEIL D'ÉTAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D'ÉTAT,  section de législation, quatrième chambre, saisi par

la Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des chances de la Région

wallonne, le 30 août 2005, d'une demande d'avis, dans un délai de trente jours, sur un

avant-projet de décret "portant approbation de l'accord de coopération du 4 mai 2005 entre

l'État Fédéral, la Communauté flamande, la Communauté française, la Région wallonne,

la Communauté germanophone, la Commission communautaire commune et la

Commission communautaire française et relatif à la mise en oeuvre de la loi du 24 avril

2003 réformant l'adoption", a donné le 26 septembre 2005 l'avis suivant :
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.../...

Comme la demande d'avis est introduite sur la base de l'article 84, § 1er,

alinéa 1er, 1/, des lois coordonnées sur le Conseil d'État, tel qu'il est remplacé par la loi du

2 avril 2003, la section de législation limite son examen au fondement juridique du projet,

à la compétence de l'auteur de l'acte ainsi qu'à l'accomplissement des formalités préalables,

conformément à l'article 84, § 3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l'avant-projet appelle les observations ci-après.

Observation liminaire

Le 19 juillet 2005, les chambres réunies de la section de législation du

Conseil d'État ont rendu les avis suivants :

- avis 38.609/VR/V sur un avant-projet de décret "houdende instemming met het

samenwerkingsakkoord tussen de Federale Staat, de Duitstalige Gemeenschap, de

Franse Gemeenschap, de Vlaamse Gemeenschap, de Gemeenschappelijke

Gemeenschapscommissie, de Franse Gemeenschapscommissie en het Waalse

Gewest inzake de tenuitvoerlegging van de wet van 24 april 2003 tot hervorming

van de adoptie";

- avis 38.623/VR/V sur un avant-projet de loi "portant assentiment à l'Accord de

coopération du 6 juin 2005 entre l'État fédéral, la Communauté Germanophone, la

Communauté française, la Communauté flamande, la Commission communautaire

commune, la Commission communautaire française et la Région wallonne relatif à

la mise en oeuvre de la loi du 24 avril 2003 réformant l'adoption";

- avis 38.706/VR/V sur un avant-projet d'ordonnance "portant assentiment à l'Accord

de coopération entre l'État fédéral, la Communauté Germanophone, la Communauté

Française, la Communauté Flamande, la Commission communautaire commune et

la Commission communautaire française en matière d'adoption";

- avis 38.752/VR/V sur un avant-projet de décret "portant assentiment à l'Accord de

coopération entre l'État fédéral, la Communauté flamande, la Communauté

française, la Région wallonne, la Communauté germanophone, la Commission
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.../...

communautaire commune et la Commission communautaire française relatif à la

mise en oeuvre de la loi du 24 avril 2003 réformant l'adoption fait à Bruxelles le 6

juin 2005";

dont l'objet est identique à l'avant-projet de décret examiné ici.

La teneur de ces avis est la suivante en ce qui concerne la compétence des

parties signataires de l'accord de coopération.

Portée et contexte du projet

1. L'avant-projet de décret soumis pour avis a pour objet l'assentiment par le

Parlement de la Région wallonne à l'accord de coopération du 6 juin 2005 (et non du 4 mai

2005 comme le porte erronément l'intitulé de l'avant-projet) conclu entre l'État fédéral, la

Communauté flamande, la Communauté française, la Région wallonne, la Communauté

germanophone, la Commission communautaire commune et la Commission communautaire

française et relatif à la mise en oeuvre de la loi du 24 avril 2003 réformant l'adoption.

Le contenu de l'accord de coopération peut être résumé comme suit. 

Le chapitre I de l'accord de coopération prévoit que les communautés

délivrent un certificat attestant du suivi de la préparation prescrite par le Code civil et que

les communautés assurent l'information préalable et adéquate des parents d'origine de

l'enfant.

Le chapitre II dispose que l'enquête sociale effectuée dans le cadre de la

procédure d'adoption, prescrite par le Code judiciaire et le Code civil, doit être menée par

le service des communautés. Ce chapitre détermine le contenu de cette enquête et son

financement.

Le chapitre III comporte des dispositions concernant la conservation des

dossiers d'adoption et la communication et transmission de données, documents, rapports

et décisions.

Le chapitre IV met en place une Commission de concertation et de suivi dont

il précise la mission et la composition.
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(1) L'article 13 de l'accord de coopération à l'examen prévoit que le présent accord
entre en vigueur le même jour que la loi du 24 avril 2003 réformant l'adoption,
laquelle est entrée en vigueur le 1er septembre 2005 (article 6 de l'arrêté royal du
24 août 2005 fixant des mesures d'exécution de la loi du 24 avril 2003 réformant
l'adoption, de la loi du 13 mars 2003 modifiant le Code judiciaire en ce qui
concerne l'adoption et de la loi du 16 juillet 2004 portant le Code de droit
international privé.

(2) Voir notamment l'article 13 de la loi précitée du 24 avril 2003 qui prévoit qu'en
application de l'article 92bis, § 1er, de la loi spéciale de réformes institutionnelles
du 8 août 1980, un accord de coopération peut être conclu avec les communautés
sur l'exercice conjoint de compétences propres, lequel porte entre autres sur la
communication et l'échange d'informations, de données, de documents, de
rapports et de décisions en vue de réaliser une adoption internationale dans
l'intérêt supérieur de l'enfant et dans le respect des droits fondamentaux qui lui
sont reconnus en droit international.

(3) Article 346.1 et article 357 C. civ

(4) Article 361.1 C. civ. et article 1231-31 C. jud.

.../...

Au chapitre V, il est prévu que les communautés doivent transmettre à

l'autorité centrale fédérale la liste des organismes d'adoption agréés, afin que l'autorité

centrale fédérale puisse communiquer au Bureau permanent de la Conférence de La Haye

la liste des organismes d'adoption agréés.

2. L'accord de coopération à l'examen doit permettre la mise en oeuvre de la

loi du 24 avril 2003 réformant l'adoption (1). Cette loi contient, en effet, un nouveau régime

d'adoption qui tient compte de la Convention sur la protection des enfants et la coopération

en matière d'adoption internationale, faite à La Haye le 29 mai 1993, et des compétences

des communautés en la matière (2).

Selon la loi, le tribunal de la jeunesse est en principe le juge compétent en

matière d'adoption. Il prononce l'adoption en rendant un jugement d'adoption. Ce juge doit

évaluer préalablement les qualifications et les aptitudes des adoptants (3), ainsi que

l'adoptabilité de l'enfant. En ce qui concerne l'adoption internationale d'un enfant étranger,

cette évaluation de l'aptitude s'effectue selon une procédure distincte, étrangère à la

procédure d'adoption proprement dite (4). Un programme de préparation, organisé par les



AW - 5 - 39.033/4

(5) Voir les articles 346.2 C. civ. (adoption nationale) et 361.1 C. civ. (adoption
internationale d'un enfant étranger).

(6) Décret de la Communauté française du 31 mars 2004 relatif à l'adoption.

(7) Moniteur belge, 16 septembre 2005, p. 40283 et s.

(8) L'exposé des motifs de l'avant-projet d'ordonnance portant assentiment à l'accord
de coopération à l'examen sur lequel le Conseil d'État a donné le 19 juillet 2005
l'avis 38.706/VR/V, n'annonce pas non plus d'initiative en la matière.

(9) Voir C.E., section législation, avis 25.913/8 du 21 janvier 1997 sur un projet
devenu le décret du 15 juillet 1997 "inzake interlandelijke adoptie", Doc. parl.,
Parl. fl., 1996-97, n/ 677/1, (27), 33-35; C.E., section législation, avis 28.953/4
du 26 mai 1999 sur un projet devenu l'arrêté du Gouvernement de la
Communauté française du 11 juin 1999 relatif à l'agrément des organismes
d'adoption; C.E., section législation, avis 30.036/2 du 29 mai 2000 sur un projet
devenu la loi du 24 avril 2003 réformant l'adoption, Doc. parl., Chambre, 2000-
01, n/ 50-1366-1367/1, (146), 150-153; C.E., section législation, avis 33.294/3

.../...

communautés, est imposé pour apprécier l'aptitude des adoptants. Cette préparation doit

informer les candidats adoptants des différentes étapes de la procédure d'adoption, des

effets juridiques et des autres conséquences de l'adoption ainsi que de la possibilité et de

l'utilité d'un suivi postadoptif (5). Les candidats adoptants ne sont pas tenus d'avoir recours

à la médiation des organismes d'adoption agrées par les communautés, il ne s'agit que d'une

faculté.

Eu égard à la loi précitée du 24 avril 2003, la Communauté française a

adopté un régime décrétal propre en matière d'adoption (6); la Communauté flamande a

adopté le décret du 15 juillet 2005 "tot regeling van de interlandelijke adoptie van

kinderen" (7). La Communauté germanophone a soumis à l'avis du Conseil d'État un avant-

projet de décret "zur Adoption" sur lequel la section de législation a donné le 31 mai 2005

l'avis 38.387/3. À ce jour, le Collège réuni de la Commission communautaire commune n'a

pas encore pris d'initiative en ce sens (8).

Respect des règles de compétence

3. Ainsi que le Conseil d'État l'a déjà fait observer précédemment, l'adoption

est une matière dont certains aspects relèvent de la compétence fédérale et d'autres de celle

des communautés (9).
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du 12 novembre 2002 sur une proposition devenue le décret du 30 avril 2004 "tot
regeling van de binnenlandse en interlandelijke adoptie van kinderen, Doc. parl.,
Parl. fl., 2001-02, n/ 956/4, pp. 7-8, n/ 3.1; C.E., section législation,
avis 36.407/4 du 9 février 2004 sur un projet devenu le décret de la Communauté
française du 31 mars 2004 relatif à l'adoption, Doc. parl., Parl. C. F., 2003-04,
n/ 509/1, (38), 38; C.E., section législation, avis 38.387/3 du 31 mai 2005 sur un
avant-projet de décret "zur Adoption" et C.E., section législation, avis 38.458/3
du 26 mai 2005 sur un avant-projet de décret "tot regeling van de interlandelijke
adoptie van kinderen", Doc. parl, Parl. fl., 2004-05, n/ 371/1, (47), 52-55.

.../...

Ce point de vue part du principe que l'autorité fédérale est compétente pour

fixer les règles du droit civil relatives au statut des mineurs et de la famille, telles qu'elles

sont établies par le Code civil et les lois qui le complètent (voir la réserve expresse prévue

à l'article 5, § 1er, II, 6/, a, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles).

Cette compétence s'étend notamment au domaine de l'adoption. Ainsi, l'autorité fédérale

est compétente pour déterminer les conditions de l'adoption ainsi que les formes, les

conséquences et la révocation de celle-ci. L'autorité fédérale peut donc décider que

l'aptitude à adopter des candidats adoptants est une condition de l'adoption, de sorte qu'il

lui appartient aussi de définir ce qu'implique précisément cette aptitude et la manière dont

elle doit être établie.
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(10) Cour d'arbitrage, 10 janvier 2001, n/ 2/2001, cons. B.3.1.

.../...

Il peut se déduire des dispositions de la loi spéciale du 8 août 1980 relatives

à l'aide aux personnes, plus précisément en matière de politique familiale et de protection

de la jeunesse (article 5, § 1er, II, 1/ et 6/), que les communautés sont compétentes, en

revanche, pour fixer les règles en matière d'aide, d'accompagnement et d'assistance pouvant

être fournis aux candidats adoptants et aux adoptants, ainsi qu'aux candidats adoptés et aux

adoptés. En d'autres termes, la compétence des communautés en matière d'adoption s'étend

à trois domaines : la préparation, la médiation et le suivi.

4. Ainsi qu'il a été rappelé ci-dessus, la compétence des communautés en

matière d'adoption est fondée tant sur la compétence en matière de politique familiale

(article 5, § 1er, II, 1/, de la loi spéciale du 8 août 1980) que sur celle relative à la

protection de la jeunesse (article 5, § 1er, II, 6/, de la loi spéciale du 8 août 1980) (10).

Comme l'accord de coopération du 6 juin 2005 est cosigné par la Région

wallonne et la Commission communautaire française, la question se pose de savoir si ces

autorités sont compétentes pour conclure un accord de coopération en matière d'adoption.

Dans son avis 28.953/4 du 26 mai 1999 sur un projet devenu l'arrêté du

Gouvernement de la Communauté française du 11 juin 1999 relatif à l'agrément des

organismes d'adoption, le Conseil d'État a notamment formulé les considérations

suivantes :

"1. L'arrêté en projet soulève deux questions de compétence. La première
est de savoir si le Gouvernement de la Communauté française est compétent pour
prendre l'arrêté ou si, depuis les décrets dits de transfert, ce sont le Gouvernement
de la Région wallonne et le Collège de la Commission communautaire française qui
exercent cette compétence, chacun pour ce qui le concerne. Il semble bien que la
compétence de la Communauté française en la matière n'ait pas été affectée par les
décrets précités et continue à être exercée par elle. On s'en explique.

L'agrément des organismes d'adoption est une matière personnalisable, au
titre de l'aide aux personnes. Elle relève, plus précisément, de la protection de la
jeunesse qui, sous réserve des exceptions limitativement énumérées à l'article 5,
§ 1er, II, 6/, de la loi spéciale du 8 août 1980, ressortit à la compétence de la
Communauté française.  C'est ce fondement que la section de législation invoque
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(11) C.C.F., session 1986-1987, n/ 93/2, p. 4. L'amendement tendait à compléter
l'oeuvre du législateur fédéral, notamment en organisant un recensement des
enfants abandonnés. Selon l'avis "les mesures tendant à favoriser l'adoption
d'enfants abandonnés relèvent bien, d'une façon générale, de la protection de la
jeunesse, qui est de la compétence des Communautés en application de
l'article 5, 6/, de la loi spéciale du 8 août 1980".

(12) Dans un avis L. 25.913/8, donné le 21 janvier 1997 sur un avant-projet, devenu le
décret de la Communauté flamande du 15 juillet 1997 relatif à l'adoption
internationale, la section de législation invoque à la fois l'article 5, § 1er, II, 1/

et 6/, de la loi spéciale comme fondements de l'avant-projet.

(13) C.R.W., session 1992-1993, n/ 168/1, p. 6.

dans  un  avis L. 18.116/2  donné  le 18 juin 1987 sur un projet d'amendement au
projet de décret «relatif à l'aide à la jeunesse» (11).

La matière envisagée entre également dans la rubrique «politique familiale»
visée à l'article 5, § 1er, II, 1/, de la loi précitée  (12).

Les travaux préparatoires du décret II de transfert ne laissent aucunement
apparaître que la volonté aurait été de transférer de la Communauté française à la
Région wallonne et à la Commission communautaire française, dans quelque mesure
que ce soit, les compétences que celle-ci exerçait en matière d'adoption.  Les
compétences transférées au titre de la politique familiale sont, à cet égard,
totalement étrangères à l'adoption (13). La pratique est dans le même sens. 

Les attributions de la Communauté française en cette matière continuent à
être administrées par ses services."

Il ressort de cet avis que le transfert, par l'article 3, 7/, des décrets de la

Communauté française du 19 juillet 1993, de la Région wallonne du 22 juillet 1993 et de

la Commission communautaire française du 22 juillet 1993 attribuant l'exercice de certaines

compétences de la Communauté française à la Région wallonne et à la Commission

communautaire française, de la compétence en matière d'aide aux personnes, y compris

celle concernant la politique familiale, ne doit pas être réputé comprendre le transfert de

la compétence en matière d'adoption. La Région wallonne et la Commission

communautaire française ne sont dès lors pas compétentes pour légiférer dans cette

matière.

-----------------
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La chambre était composée de 

Madame M.-L. WILLOT-THOMAS,
                       

président de chambre,

Messieurs P. LIÉNARDY,
P. VANDERNOOT,

conseillers d'État,

Madame C. GIGOT,
     

greffier.

     Le rapport a été présenté par M. G. SCOHY, auditeur adjoint.

LE GREFFIER,  LE PRÉSIDENT,

C. GIGOT  M.-L. WILLOT-THOMAS


